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Demande d’enregistrement à titre
d’organisme de bienfaisance
Fiche-info juridique du COCo
Publiée en mars 2009, mise à jour en janvier 2017 et en mai 2018

Dans cette Fiche-info :

1. Le statut d’organisme de bienfaisance, est-ce vraiment nécessaire?…  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …   
2. S’enregistrer comme incorporation ou comme organisme de bienfaisance?…  …  …  …  …  …  …  ..
3. Fondation ou organisme de bienfaisance?…  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  
4. Quels sont les avantages du statut d’organisme de bienfaisance?…  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  .
5. Comment conserver son statut d’organisme de bienfaisance?…  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  
6. L’organisme de bienfaisance peut-il organiser ou participer à des activités politiques?…  …  .
7. Comment décider si le statut de bienfaisance vaut le coup?…  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  .
8. Quels organismes sont admissibles au statut de bienfaisance?     

Qu’est-ce qu’une activité de bienfaisance?…  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  
9. Quels formulaires et documents soumettre avec sa demande d’organisme de 

bienfaisance?…  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  .
10. Devrait-on consulter un avocat?…  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  .
11. Combien de temps doit-on attendre la décision de l’ARC?…  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  …  
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Comme le COCo n’est pas un bureau d’avocats, nos fi ches-infos ne présentent qu’une information 
générale. Le COCo n’offre jamais de conseils juridiques. Quoique nous prenons tous les moyens pour 
nous assurer que notre information est exacte, il est préférable de consulter un avocat si vous désirez 
être assurés que cette information et l’interprétation que vous en faites conviennent à votre situation 
particulière. Vous pouvez communiquer avec le COCo pour obtenir une liste d’avocats d’expérience 
travaillant auprès des groupes communautaires. À noter : le COCo ne peut aucunement être tenu 

responsable de l’usage ou de l’interprétation que vous faites de l’information contenue dans nos fi ches-
infos.
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Le statut d’organisme de bienfaisance, est-ce vraiment 
nécessaire?
Au COCo, nous rencontrons des groupes de changement social constitués sous une foule de structures 
juridiques. De nombreux groupes communautaires œuvrent à des fins de bienfaisance, sans jamais en 
demander le statut. Certains organismes s’enregistrent comme organisme de bienfaisance pour pouvoir 
obtenir le financement de diverses fondations ou pour inciter les donateurs à faire un don en contrepartie 
d’un reçu pour fins d’impôt qui leur donne certains avantages fiscaux.

D’autres évaluent le potentiel de faire augmenter les dons ou le financement, et jugent que l’enregistrement 
et le maintien du statut d’organisme de bienfaisance n’en vaut pas le coup. Il faut bien réfléchir à vos options 
avant de soumettre une demande de statut de bienfaissance.

S’enregistrer comme incorporation à but non lucratif ou comme 
organisme de bienfaisance?

Un OBNL n’est pas forcément un organisme de bienfaisance. L’incorporation d’un OBNL (organisme à but non 
lucratif, ou OSBL) est un processus distinct de la demande d’enregistrement d’une œuvre de bienfaisance. 
En fait, la plupart des OBNL sont incorporés, sans avoir le statut d’organisme de bienfaisance. Un organisme 
peut se constituer en société sans but lucratif à l’échelle fédérale ou provinciale, et peut choisir l’une ou 
l’autre de ces options en fonction de divers facteurs. L’enregistrement d’un organisme de bienfaisance est un 
processus distinct de l’incorporation, et est régi au fédéral par l’Agence du Revenu du Canada (ARC).

Pour plus d’information sur l’incorporation, veuillez consulter :
Fiche-info du COCo

« L’incorporation d’un organisme sans but lucratif au Québec »

Fondation ou organisme de bienfaisance?

L’organisme de bienfaisance se distingue d’une fondation publique ou privée. Il œuvre surtout à ses activités 
caritatives. La fondation publique, elle, se concentre sur la levée de fonds pour financer d’autres organismes, 
mais peut elle-même réaliser ses propres activités caritatives. La fondation privée sert aussi à financer d’au-
tres organismes, mais peut parfois se limiter au financement de ses propres activités caritatives.
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Quels sont les avantages du statut d’organisme de 
bienfaisance?
•	 L’organisme de bienfaisance enregistré est exonéré de l’impôt sur le revenu et bénéficie d’un traitement 

préférentiel en matière de TPS et TVQ.

•	 Il peut délivrer des reçus aux fins de l’impôt, ce qui confère un certain avantage fiscal aux donateurs en 
échange de leurs dons.

•	 Il est également admissible au financement des fondations publiques et privées.

De plus, l’organisme de bienfaisance est soumis à certaines obligations en matière de finance et de 
gouvernance, et doit consacrer la majorité de ses fonds à des fins de bienfaisance. Ces exigences et 
obligations peuvent transmettre aux membres, aux donateurs ou aux bailleurs de fonds une image de 
l’organisme plus responsable sur le plan financier et démocratique.

Comment conserver son statut d’organisme de bienfaisance?

Pour conserver son statut d’organisme de bienfaisance, un organisme doit répondre à certaines obligations 
juridiques incluant, sans s’y limiter :

•	 Consacrer ses ressources à des objectifs et à des activités de bienfaisance;
•	 Produire annuellement la déclaration T3010 de renseignements des organismes de bienfaisance en-

registrés;
•	 Respecter les exigences relatives aux dépenses annuelles (contingent des versements). Ainsi, l’organ-

isme doit dépenser chaque année un montant minimum sur ses propres programmes ou en dons à 
des donataires reconnus.

Les règles sur les dépenses annuelles ont changé en 2010. Pour en savoir plus : 
Calcul du contingent des versements 

http://www.cra-arc.gc.ca/chrts-  

Tenir des livres et des registres comptables suffisamment détaillés :
•	 Limiter, déclarer et garder des registres sur sa participation à des activités politiques;
•	 Émettre des reçus d’impôt officiels contenant les éléments requis. 
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L’organisme de bienfaisance doit aussi conserver ses autres statuts juridiques.

L’OBNL incorporé ayant un statut d’organisme de bienfaisance, par exemple, doit aussi remplir ses obligations 
d’OBNL, notamment en respectant les lois sur les organismes sans but lucratif, en payant des droits et en 
produisant des déclarations de renseignements annuelles et à jour auprès des registraires d’entreprises 
provinciaux et de Corporations Canada, le cas échéant.	

L’organisme de bienfaisance peut-il organiser ou 
participer à des activités politiques?
L’organisme de bienfaisance ne peut exercer des activités politiques que dans la limite permise par la loi. Ces 
activités doivent être non partisanes, liées à la mission de l’organisme et n’utiliser qu’un certain pourcentage 
des ressources de l’organisme. Le non-respect de ces règles peut entraîner de graves conséquences pour 
l’organisme, notamment la suspension de son droit de délivrer des reçus d’impôt et même la révocation de 
son statut de bienfaisance.

Selon sa taille, un organisme ne peut consacrer que 10 % à 20 % de ses ressources à des fins d’activités 
politiques non partisanes. Ce ratio est souvent appelé la « règle des 10 pour cent », même si le pourcentage 
varie selon les revenus de l’organisme.

Pour connaître votre pourcentage, veuillez consulter la section « Dépenses » de l’énoncé de politique de 
l’ARC :  

https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/organismes-bienfaisance-dons/organismes-
bienfaisance/politiques-lignes-directrices/enonce-politique-022-activites-politiques.html#toc14.html

Les activités politiques partisanes sont strictement interdites. Le non-re-
spect de cette règle peut aussi entraîner de lourdes conséquences, comme 
la révocation du statut de bienfaisance. Un organisme de bienfaisance ne 
peut jamais appuyer un candidat ou parti politique ni s’y opposer, peu im-
porte le palier de gouvernement.

Les activités politiques (non partisanes) admissibles incluent des activités 
comme demander au public de faire pression sur le gouvernement pour qu’il 
modifie une loi ou une politique.
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Comment décider si le statut de bienvaissance vaut le coup?

En calculant au préalable l’impact qu’aura le statut d’organisme de bienfaisance sur vos revenus de collecte 
ou de financement, vous pourrez évaluer s’il contribuera à la santé financière de votre organisation.

Vos revenus de dons n’augmenteront pas nécessairement de façon significative parce que vous pouvez 
fournir des reçus aux fins d’impôt. Mais, en évaluant la possible augmentation de vos dons, vous pouvez 
décider si les efforts déployés pour obtenir et maintenir le statut de bienfaisance en valent le coup.

SI JAMAIS... 
Si un organisme de bienfaisance enregistré ne satisfait pas à ces exigences, juridiques et autres, il peut être 
tenu de payer une pénalité ou, pire encore, voir sa capacité d’émettre des reçus d’impôt suspendue ou son 
statut d’organisme de bienfaisance révoqué. Vous trouverez une liste exhaustive des règles régissant les 
organismes de bienfaisance sur le site de l’Agence du Revenu du Canada :

ARC “Liste de contrôle pour les organismes de bienfaisance” 
http://www.cra-arc.gc.ca/checklists

Il est conseillé d’évaluer le financement supplémentaire que votre organisation peut 
obtenir avec le statut d’organisme de bienfaisance. Le financement provenant des 
fondations peut être difficile à obtenir, et se limite souvent aux projets à court terme, 
qui s’inscrivent dans des catégories bien précises. Pour certaines organisations, il est 
inconcevable d’adapter leurs activités aux paramètres prédéfinis par les fondations.

En abordant la question avec des organismes œuvrant dans le même domaine, 
vous pourrez mieux comprendre les options de financement qui vous sont offertes.

?

Il est important de noter que certaines activités qui pourraient sembler politiques 
peuvent en fait être considérées comme des activités de bienfaisance. Par exem-
ple, des activités de sensibilisation peuvent être considérées comme des activités 
de bienfaisance, dans la mesure où elles sont non partisanes, fondées sur une po-
sition raisonnée, et suffisamment liées et subordonnées aux fins de l’organisme. 
Ces activités ne compteraient pas dans le calcul du pourcentage d’activités non 
politiques permises (voir plus haut la règle des 10%).

Pour plus d’information sur les organismes de bienfaisance et les activités politiques, voir :
Fiche-info du COCo

« Organismes de bienfaisance : restrictions sur les activités politiques »
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Quels organismes sont admissibles au statut de bienfaisance? 
Qu’est-ce qu’une activité de bienfaisance?

Pour être admissible au statut d’organisme de bienfaisance, votre organisation doit réaliser des activités 
appartenant à l’une des quatre catégories suivantes :

1.	 l’avancement de la religion;
2.	 la réduction de la pauvreté;
3.	 l’avancement de l’éducation;
4.	 autres fins utiles à la communauté et relevant de la bienfaisance aux yeux des tribunaux.

Pour plus d’information sur les activités qui répondent à ces critères de bienfaisance, veuillez vous référer 
au guide de l’ARC :

ARC- Guide d’enregistrement d’un organisme de bienfaisance aux fins de l’impôt sur le revenu
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/formulaires-publications/publications/t4063.html

!
La quatrième catégorie comprend divers objectifs de bienfaisance. Parfois, les 
objectifs d’un organisme peuvent en fait appartenir à plus d’une fin de bien-
faisance.

Par exemple, quand l’objectif est caritatif, la promotion du bien-être des ani-
maux peut relever de l’éducation (2e catégorie) et de « autres » (4e catégorie). 
Dans ce cas, les « autres » fins de bienfaisance reconnues peuvent compren-
dre la protection de l’environnement ou la promotion de l’agriculture.

Pour consulter la liste des politiques et lignes directrices sur la présentation d’une demande d’en-
registrement :

Politiques et lignes directrices de l'ARC sur la présentation d'une demande d'enregistrement
http://www.cra-arc.gc.ca/tx/chrts/chcklsts/menu-fra.html

Après une pression considérable de la part des organismes travaillant auprès de communautés ethnocul-
turelles, l’ARC a émis un énoncé de politique sur leurs demandes de statut d’organisme de bienfaisance, 
qui définit quelles activités répondent aux critères de bienfaisance.
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Ce guide est utile aux organisations qui soumettent une demande de statut d’organisme de bienfaisance. 
L’énoncé se trouve à l’adresse suivante :

Politiques de l’ARC Activités de bienfaisance et groupes ethnoculturels – Renseignements sur l’enregis-
trement d’un organisme de bienfaisance

https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/organismes-bienfaisance-dons/organismes-bienfais-
ance/politiques-lignes-directrices/activites-bienfaisance-groupes-ethnoculturels-renseignements-enregis-

trement-organisme-bienfaisance.html

Demandeurs venant en aide à des communautés ethnoculturelles

https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/organismes-bienfaisance-dons/organismes-bienfais-
ance/politiques-lignes-directrices/enonce-politique-023-demandeurs-venant-aide-a-communautes-eth-

noculturelles.html

Quels formulaires et documents soumettre avec sa demande d’or-
ganisme de bienfaisance?

Les documents requis incluent :

•	 La « Demande d’enregistrement d’un organisme de bienfaisance en vertu de la Loi de l’impôt sur le 
revenu »;

http://www.cra-arc.gc.ca/E/pbg/tf/t2050/README.html

Les autres documents à soumettre dépendent du statut juridique de l’organisme, de ses activités 
planifiées et de son historique, et comprennent, par exemple:

•	 une copie des règlements de l’organisme;
•	 une description détaillée de ses activités;
•	 les procès-verbaux de ses AGA;
•	 ses lettres patentes ou documents constitutifs (si l’organisme est incorporé);
•	 ses états financiers;
•	 son certificat d’attestation (au Québec).

L’ARC fournit un outil qui permet aux organismes de dresser leur propre liste des documents à inclure 
dans leur demande de statut d’organisme de bienfaisance.

ARC : Comment présenter une demande d’enregistrement  à titre d’organisme de bienfaisance
http://www.cra-arc.gc.ca/chrts-gvng/chrts/pplyng/htply-fra.html



8

Devrait-on consulter un avocat?
Certains remplissent eux-mêmes leur demande ou le font avec l’aide d’une personne ayant déjà rempli de 
telles demandes, parce que leur budget pour le soutien juridique est limité.

D’autres consultent un avocat parce que le droit régissant les organismes de bienfaisance est complexe. Le 
processus de demande est long à comprendre; et les erreurs peuvent coûter beaucoup de temps, s’avérer 
frustrantes et entraîner le refus de la demande. L’avocat spécialisé dans le domaine aidera l’organisme à dé-
terminer s’il est admissible au statut de bienfaisance, et quels changements apporter pour pouvoir satisfaire 
aux exigences. Il peut aussi s’assurer que les critères de la demande sont respectés, et que la demande est 
complète.

Certains avocats sont prêts à faire don de leur temps à un organisme de bienfaisance pour l’accompagner 
dans le processus, ce qui peut représenter une aide non négligeable. À noter : l’avocat expérimenté dans ce 
type de demande connaîtra plus à fond le droit régissant les organismes de bienfaisance et le processus de 
présentation d’une demande. Le COCo a dressé une liste d’avocats expérimentés en droit des organismes 
de bienfaisance.

Quels sont les frais associés à une demande?
Le gouvernement n’exige aucuns frais pour traiter votre demande. Si vous décidez de 
présenter une demande sans l’aide d’un tiers, vous pourriez avoir à débourser des frais 
personnels comme, par exemple, le temps que vous passerez à remplir la demande, 
les frais de copie des documents, etc. Les frais d’avocat dépendent de l’avocat con-
sulté, de son niveau d’expérience, de ses frais fixes, de son lieu de travail et de nom-
breux autres facteurs. Vous pouvez lui demander un estimé des coûts et s’il existe des 
façons de réduire vos frais juridiques au minimum.

?
Combien de temps doit-on attendre la décision de l’ARC?

Le délai de réponse peut aller de deux à six mois, voire plus, selon la complexité de la demande et si 
l’ARC a besoin ou non de renseignements supplémentaires pour prendre sa décision. Si l’ARC demande 
des renseignements supplémentaires ou a des questions, elle vous accorde généralement 60 jours pour 
lui répondre.

Si votre demande est rejetée, vous pouvez vous opposer à la décision dans le délai prévu.

L’ARC donne un aperçu du processus d’examen des demandes, de la façon de s’y opposer et des mesures 
à prendre pour éviter les retards dans le traitement de votre demande.

ARC : Processus d’examen des demandes
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/organismes-bienfaisance-dons/organismes-bienfais-

ance/presentation-demande-enregistrement/processus-examen-demandes.html


